
PRESI DENCE BU CONSEIL 
DES MINI STRES 

SECRETARIAT GENERAL ,'fi 
DU GOUVERNEMENT ; • 

----------- ' . 

RErUBLIQUE POPULAI RE DU CONGO 
Tr,va il ·• Démocr ëltie " Paix 

DECRET N° _ _Q,/.4>3 __ du 23JD4L!J4 , , 
Approuvent l es Stat uts de --ia--societe 
Nationa l e d ' Ener g ie ( s .N. E. ) 

------------.. .,- ... 

LE PRESIDENT DU COMITE CENTRAL DU PARll'I CONGOLAIS DU 
TRAVAIL , PRESIDr-NT DE LA REPUBLI QUE , CHf.P DE L' E'!'A'P , 
PRESIDENT DU CONSEIL DES MINISTR ES ; 

(/u l a Constitut ion du 8 Juillet 1979 ; 
(/u l a Loi n"25/80 du 13 Novembr e 1980, porta nt amPndement 

de l ' articl e 4 7 de l a Constitut i on du 8 Juillet 1979 , 

(/u la Loi n°13/81 du 14 Mar s 1981, insti tuant 1~ Charte GC ~ 
Entreprises d ' Et at ; 

(/u la Loi n°54/83, du 6 Jui l let 1983 , insti tuant 1 1 Entrep~i­
s e - Pilote d ' Eta t et complètant la Loi 11 °13/81 susvisé , 

(/u la Loi n°06/67 du 15 J ui n 1967, portant création de la 
Société Nationale d ' Energie 

(/u l e Décret n° 8 3/668 du 30 AoQt 1983 , portant transfo:m~ ­
tio n de certaines En treprises d'Etat en Entreprises-Pilotes d ' Etat ; 

(/u l e Décret 11 °83/570 du 6 Juillet 1983 fi xant les Statuts•· 
Types des Entreprises Pilote s d 'Etat et des Sn treprises dites reqr ou --
pées; · 

(/u le Décret n°82/049 d~ 18 Janvier 1982 déterminant l es 
attr i bu tions des Membres du Gouvernement ; 

(/u le Décret n° 79/154 du 4 Avril 1979 1 portant nomination du 
Premier Minist r e , ~hef du Gouvernement ; 

(/u le Décret n°80/644 du 28 Décembre 1980 , portant nomin -1-, 
tian des Membres du Conseil des Ministres , 

( / u le Recti ficati f n°81/016 du 26 J anvier 1981 au Décr et 
n°80/644 susvisé 

(lu le Décr et n°83/320 du 3 Ma:. 1983, porto.n t nomi nation cl'1,;. 
Membre du Conseil des Ministres ; 

Le Conseil des Mini s t r es e nte ndu 

D E C R E T E : 

Article 1er.- Sont appr o uvés l e s Statuts ci-?nnexé s de la Société Na- • 
tional e d'Ene r g i e ( s • N . E. ) créée pa r la Loi n°06/67 du 15 Ju in 
1967 susvisée. 

Ar ticle 2.- Son t abr ogées, l es d i spositions antéri eures contraire~ 
au present Décret. 

000/ • •• 



LE PREMIER MINISTRE 
0HEF DU GOUVERNEMENT 

REPUBLIQUE POPULAIRE DU COUGO 
Travail. - Démocratie - Paix 

23 AVR. ~ 
Annexe du D6cret n° • · • • • ••• •• • du •••• • ·• • • ··· · · ·· 

STATUTS 

De l a SOCIETE NATIONALE D' ENZRGIE (S . N.E. ) 

ARTICLE 1er.- L'organisation et le f onctionnement de la SNE sont définis par 
les presents statuts. 

TITRB PREMIER FORME - OBJ~T - ~INO"tlATlON -
SIEGE - DUREE. 

ARTICLE 2.- !2fil:!!: : 

Le d6cret n• • •ilf66,8- • • du 30 ~ - 4983a transformé l'entreprise d 'E~at 
créée par l a loin• 6/77 du 15/6/1967 en entreprise pilote d ' Etat qui sers r c ­
gie par les textes en vigueur et les présents statuts . 

ARTICLE 3.- OBJET: 

La Société Nationale d'Energie a pour objet directement ou indirecte~ 
ment sur toute l ' étendue du territoire national 

A/- Les é tudes nécessaires en vue de la production de l'énergie élec­
trique sous toutes ses formes , notamment par 

1) L'acquisition , l ' exploitation et l ' utilisation sous toutes for­
mes de toutes chutes d ' eau et de tous cours d ' eau , leur captage, leur dévia­
tion et leur aménagement en vue de la création de l ' énergie électrique; 

2) L' acquisition, la création , 1•a~enagement, l'entretien de toutes 
usines et de tous réseaux ou l ignes de transport ayant pour but-..1!:e produire , 
utiliser sur place , transporter et distribuer l'énergie électrique; 

, ,:, 
3) La distribution et la vente de l ' énergie sous toutes ses formes; 

l ' i mportation et l ' exportation de l'électricité. 

Au titre des présen!Ui, on entend par distri bution d•énérgie , le trans­
port du courant de l'usine jusqtt'au compteur et l'installation intérieure à 
partir du compteur sans que la S. N.E . n'exerce un monouolc sur oette dernière 
partie. · 

B/- La participation directe ou indirecte dans toutes opérations annexes 
ou connexes o l'un des objets précités . 

ARTICLE 4.- l)IJfOMœlA'l'ION 

La dénoaü~tion de l'entreprise pilote d'Etat est 
D' ENERGIE (s . ~. E. ) . 

SOCIETE NATIO~fALE 

Cette dénoêüation ne peut être mo4ifiée que par la loi • 

. . . / ... 
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ARTICLE 5 -- SIEGE S,OS:~.!: : 

Le Siège Sociol do l a S. N.E. est établi à Brazzaville , Avenue Paul 
DOUMER B. P. 95. 

Il pourra être transf i,ré en t o\1t autre lieu du t erri taire national 
sur décision du Conseil d ' /\dmi,, it, tration, 

Dès étatl is:;,., "1ents, <<gences, succursales , bureaux , dépôts, usines 
et chantiers pourront @t~e créés en touàRlieux et en tous pays sur décision 
du Conseil d ' Adminiatration, aprés approbation du Conseil d,es Ministres/. 

ARTICLE 6. - ~ : 

L ' entr epr ise er.t créée pour une durée indéterminée sauf cas de dis­
solution . a nti cipée prévus par les présents s t atuts. 

ARTICLE 7,- LE CAFI'l'AL SOCIAL 

Le capital social de la S.N.B. est fixé à 3,268.300. 759 Francs r.FA . 

Il pourra @tre augmenté ou réduit par décret pris en Conseil des 
Ministres, sur pr oposition du Ministr e de tutell e après décision du Conseil 
d'Administration . 

TITRE II 

ADl'a!HSTI:ATION DE LA S. N. E. 

ARTICLE 8. - CONSEI.!:,.J?.: ADMINISTRATION : 

La S . N. E. est admi nistrée par un Consei l <l 'Administr ation composé 
de 12 ~!embres nominativement dési gnés . 

Le Conseil est présidé par le Directeur Général de l ' en trepri se , 
Le Conse i l nomme un Secrétaire qui est pris parmi les Membres du Conseil 
et dont il fixe la dur ée des fonctions. 

Le Consei i est composé des Membres suivant s : 

- le r epr ésentunt du Président de la Républ i que 

- l e r epr ésentant du Premier Ministre 

- le r epr[,sentant du Min i stre des Finances 

- l e représentant du Mi nistre du Plan 

- le représentant du Ministr e de tutelle 

- le représentant du Comité Ministériel du Parti 

- le représentant de la Cellule du Part i de l ' entreprise 
le r eprésentant de la Fédération Syndicale 

le repriisentant du Bureau Syndical de l'entreprise 

- l e Directeur Financier 

- un Directeiir Technique 

... / ... 
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Le Centre National ùe Gua, tion (CE:JAGES ) , l'Ins pection Générale d 'Etat , 
le Contrôleur d'Et at et l e repr CRentant de l' Assemblée Nationale Populaire par­
ticipent obl igatoirement a u Co:•:-;e :j.l d ' Adrr. inis tra tion à titre consultatif. 

Le Conseil d ' Admi r.ictrution peut appeler en consultation d 'autres per­
s onnes en r a ison de leur co·~pô tencc sur un point dé terminé de l 'ordr r; <h: jour . 

ARTICLE !f •- MEl-!BRES DU CONS_E_I_L ___ :-__ DJ;;J. IBERATIOl'f.S - PROCES-VERBAUX : 

Les Hombres du Conseil d 'Adminis tration sont nommés pour troi s exer­
cices soci aux par un ar r@ té d u Min.:.stre de .tutelle . 

Le mandat de Membre d u Conseil d'Administration est r enouvelable . 

Il prend fin par suite de démission, de déchéance , · de perte de la 
fonction ·qui ava it motivé la nomination ou d'expira tion. du ter'rpe . 

Dans le cas où• le po:;tc devient vacant, il est procédé à l a désig na­
t i on d'un n0uveau membre dans l e délai de deux mois. Le màndat <!:u ·nouveau Mem­
br e prend fin à la date d ' cxpitation normale de celui du Membre rer:1pl acé . 

Les fonctions de 1-!em b! ·c du Conseil d ' /,dminif: tration sont gra tuites . 

Toutefois , en cac de dÉmlacement l es Membr es du Conseil cl' Administra­
tion per çoivent les frais de t r e.:1s :,orts ·. e t de s éj our confn't"m~ment aux textes 
en vigueur. 

Le Conseil d 'Adminiotrntion se r é uni t au s œège social ou en tout au­
tre l ieu indi qué par l e s l et t res üe convocation , deux f ois par an, en session 
ordinaire , sur convocation lu ~r luident. Il peut se r éunir en session extraor­
dinaire , s o.:l:t à l'initiative tle son P;:ésident so,it n l a demande des 2/3 des 
Mem br es du Cons eil d' Adminü,tr;,.tion. 

La présence des 2/3 tlce 1-lembres du Conseil dst nécessaire pour J.n 
validité d~s délibér ati ons . 

Les Membres du Conneil ont le droit de se f a ire représente r à cha que 
sé_ânce par un Membre du Conseil , au moyen d 1 un pouv C' ir , donhé. spécialement 
pour cette s~ance , même par l ettre ou t élég r amme . !fais un M~lllQt~ du Conseil 
n e peut represen ter qu I un sc '-'.l .. io ses collègues. 

Les dél.ibérations sont -:,rises à la majorité simple des voix des Mem­
bres pr ésents ou représentér. , çhaque Membre disposant d 'une voix ; en cas de 
partage des voix, celle du Pr f:i; j_dent est prépondérante. 

Cependant la délibération de~andant l a révoca tion du Président du 
Conseil do it ~tre pri se à la majorito des deux tier s des présents. 

Le Secrétaria t Adminü<t ratif du Conseil d ' Administration est assur é 
par la Direction de l ' entreprise . 

Les délibérations tl t: Gonseil sont constatées par des procès- verbaux 
da c~yl og r a ;::hié,i;; , signés par le Prér.id l'>n t de la s•~ance e t l e Secrétaire collés 
dans un r egistre spécial,i .-~lleil COYlÜ!S o u extra its de ces proc·e· ~-verb u ' • 
d · · t · · - 0 a x, n pro-u ire en J us l.Ce, a l'office de l a ?iiain d 1 oeuvre ou· ailleure: sont certifiés 
par l e Président du Consei}. <l.' Administration. 

. .. / •,. . ·• 
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Les délibérations por tan t sur l es mati ères suï vantes doivent être c;ou-
mises à 1 •·appr.obation du Conseil des Ministr es 

- leo statuts de l ' en't r E,;irise 

- le statut de la rémunération du pem:>nnel 

- le prograr,:me pluriannuel d I investissement réalisé sur fonds de l ' Etat 
ou d ' emprunts avalisf-s_par l 'Etat . 

- 1 1affcctRtiou dcc r ~s ~l t ats 

- la fixation düs pri x 

- les prises de participation 

- l a créations des ét~blissements , bureaux, agences , succursales, 
chantiers, usines et dépôts. 

Toutefvis , ces délibérations deviennent exécut oires de plein droit 
trente jours francs après leur dépôt au SecrétariRt Général. du Gouvernement 
si l e Conseil des Minis tres ne s ' est pas prononcé . 

ARTICLE 10. - POlTVOIP.S DU CO NSEIL : 

Le Çonseil d'Administrat:!œ., eet investi des pouvoirs les plus é t endus 
pour agir au no~ et pour le compte de l'entreprise dans le cadre de l a légis­
lation en vigueur. 

Il délib~re sur toutes les questions concernant la gestion de l'entre­
prise et notamment sur 

- les statuts de l ' entreprise ; 

- l e r ègl ement intérieur ; 

le statut et la rémunération du personnel ; 

- l es progrrunr.ies d ' investisser.1 en t ; 

- l e budget de l ' èntreprise ; 

- les bil ans et autres tableaux de synthèse ; 

l ' a f fectation des résultats ; 

- l'augmentation ou la réduction du capital; 

- l es emprunts à lonfi terme et les placements de fonds; 

- l ' aliénation des biens mobiliers et immobiliers ; 

- l es dons et legs ; 

- le p l an de gesti on prévisionnelle du personnel ; 

- l a création d ' é tablissements , d ' agences ou de succursales . 

Pour des objets pr f.c is et pour un tomps donné le Conseil d'Adminis­
tration peut déléguer tout ou partie de ses pouvoir s à son Président. Celui-ci, 
en cas d ' urgence, peut pr endre toute mesure nécessaire à la bonne marche de 
l ' entrepri se , ù char~e p_our lui d'en informer le Conseil : d •Administrat i on. 

En out re, le Président du Conseil d 'Administration. assure le contrôle 
de l ' exécuti on des délibérations du Coneeil tl 1Administration e t, use , en cas 
d ' urgence, ùe l a procédure de ccnsultat icn à domicile si le ConseiL d'Adminis­
tra t ion ne pevt se r ~unir. 

. .. / .. . 
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·En cas ·'d I er,ipôchcrncn-t ou :: 1 t> bJ:H,nce , _le Prés ident .du . C<;>nseil peut délé­
p:uer ses pouvoirs au Direçtn,;r T;cimiqu~ , !:.er.ll_>re qu_ ?onseil d' A~ministr&ti~n 
nour une période . qui ne r i,ut exc.:der ui;, cxct·c1.ce social. Au-de la , l e ConseJ.l 
âec Ministres doit no!':Per u:1 r,~r:lJJ] ~~çnn , . • 

ARTICLE 11. - LJ,. DIREC'I'lCI; .. GBiŒR;,1,1;; : 

Là Di~e~fi on G6né r a ~dc l' entrc~~i se est assurée , dans les condi tions 
f i xécs por 1::: loi e t l e s pr ésents statutu , pe.1· ui, i.tirccteur Géné ral nommé par 
decret pris en Conseil ~•s Minintres sur pr o, osition du Ministre de tutelle. 

Tous a ctes et opér ati ons de l ' c~treprise .s ont sign&s par le Directe ur 
Génér al . 

Le Dirl;)cteur Général est assi s t 6 de collaborateùrs par ' ïonction e t de 
délégués régionaux. Ces :·col laborateurs et dé l fgués sont en titre chefs de ser ­
vices ou directeurs. 

Les Directeur s sont no r.11:iés par décre t pris en, Conseil de Cabinet sur 
proposition du MiniF1tre de tutelle après consultation du Directeur Gim éral . 

Les Chefs de Service sont nom:~éo par arrêté du Ministre de 'futE!lle 
sur proposition du Directe ur Génf-ral . 

ARTICLE 12.- POUVOIRS ET RÈSPO!'-~. ,:·•:t J:.'l':n:e ))iJ llïRT•:C<.r};UJ< GENERAL : 

Le Directeur Gunér e l rré:· i rl e l e Co;.seil d ' /\dministra.ticn . Il · p r ê side 
également le Comi t .é Permo.uent de ] -1 proc!uci; ion ou du contr8le de l a production , 
ià Commissîoh d' avanccmont ' e t •fo s6curi t6 soci ale a insi que le ·Tr ibunal des 
Camarades. 

Ces t ro ic o r 13nnes le 'Tr1.l9eie D6ter,,: i nante fonctionnenj; confor méme nt 
a ux dispositions des articles 30 i, · 36 de l :.-. C!1arte des Entreprïses d ' Etat . 

Le Directeur •Gén~r a l eEt en outre investi de lar ges poP.voi r s pour 
agir au nom et pour ie conpte de l 'Entre:1risc , a otaMrnent : 

1° )- Il est r es9onsabi e de l ' ori;:anio .. tion géné rale de l a gestion et 
de la bonne :nar che de l ' é rit r 0.~r i se dont il contrôle et obbrdënne 
toutes. le:. ac t i v i Ht; , et e;~ asst;rc l e. rent abili t 6 ;. 

2 ° ) - Il a ssure la p r épara tion et l ' cxGcution des dÉ>cisions du Conse i l 
d ' Admin istra tion ; 

3° ) - I l est responsable du secrét:lr ü ,t des r éunions qui se tiennent au 
niveau ou au s ;,• j et- de' l ' entr -!>prise e t e·n conserve les documents ; 

4° )- 11 propose âu Conseil cl ' Adr,i iÎ'1 i 1~i."ration p6ur approbation le règl e­
ment intérieur de J •e~tr epri s e ; 

5°) - Il a , a~torité sur t~i:t le per~o~:ie l de l ' entrep rise qu'il gère, 
appr ecie et ~ot_e suivant l a l c~: islation et l es r ègles propres à 
ch a:que ca t é~or i e ; · -

6°) - Il ap;Jliquc la· po l i.t i que d ' emploi e t nonme aux empl ois conformé­
ment aux textes en rigueur ; 

.7° )- Il so11~et à. l .' ar,1>r obation du Conseil d I Administra'tion le pr ogr E".m­
m·~ d~ a ction de l' CHtr.opr'tse en matière d ' exp l o i t u t i bn ~{ d • invea­
t 1.s1:l men \ et le prog::-ar.,~e d I a cquisition des équipements n<>uv 0 c.ux ; 
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80) - Il établit les projet.: de budgets de l ' c,trepri sc , qu ' il sou::ict 
à l ' approbation du Co?11·:c il d ' Adni:,iGtrc,tio11 ; 

Il soume t i'i l ' appro¼.itica c1u Comcil d ' i,r.1inistrati on la si tuo.­
tion dus dif~irentE c0 J toa ee l ' cn tr~~ri~o , l ' inventaire cin~-
r al et le bil:an en <1 1 c·:cr~ic1: c,, ·:. t:,hlc ; 

10• ) - I l est Ordonnntr;u:' P;•inc ·r,-J cl,: lnrlc<>i: ,, .. 1 1 er~trepx·i se et , à ce 
titre , eY.ercc tov P:,u·: ira · li.: i rec o-:- uo :>ar les Loi E et iii-­
i;le• e:nts cr. vii-ueur c-- -:iti•:rc de gc-stian fir.;;n-.cière ; 

11• ) - Il é'Tlet , 1<cccpte, c:.do:;ce , acqu itte t ;;.Jr; c•fict s de concierce e t 
autres titres de pai cnont ou de c r énnco ; 

12°)- Il ouvre et f-iit fc:-.ctionrer les compte:. ccn•.rar:tf' ot de dépôt 
dc.: l ' c.-ntrepri,~e ; 

13°)- I l cnga;;e les d{pcnsec vt ,<J.Ccornplit J.e::; ;ichnts , passe l es mnr­
chis dc fournitur es , de service et do travaux , souscrit tous 
contr:1!;0 , rè.rle toutef· indcrnni téo et c-:>nclut t ontes tranoact ions 
dam; ln 1 ir.,i i, <, -,,.- cré<l i ts ouver ts et cc:1.ro.1nlment f1 la rÈ·p;le­
ment a tion en vigunur. 

Le Dir e c teur Ginér nl étn~: it périodiqucr.e~ t ,:c~ ra~por tr. d ' a c tivit~s 
qu I j 1 adrei::se nu Minü,trc r\e tutc -cle: , confor r.in"lent '";;.x s :l)ipulations du con­
trat de pr oi;ramme. 

Ceo rapportn por tent nota c~1ent aur l ' oxécution du pr o r: r amme , le cli­
mat social ot l es- pc oblèrnes matér~els et f i na,cinrc de l 1 e,1treprise . 

l-e Directeur repd,sente 1 1 cntre:>rise danG J c,:; :ictcs d e le v i e civile 
envers l en tie rs ou e n justice. Il .::::t:o,;o sn r espo11:.n'. ilH6 civ ile et pénale 
dans les actes de cestion. 

Le Dir ecteur Ginèrul ect responsa~le devAnt la Co~se i l d ' AdMinistration 
e t le Gouvernement. 

Toute convention pAsc;.c entre l ' entreprise et lco dirigeants sncir.ux, 
pour ~trc volable , doit ê tre préala.1,lcment autorisé par le Conseil d' Ad n i~ijtra­
tion. 

Il ost i nterdit aux c:li rii"eant.:; c;ociaux de contrac te r, sans ac--o-,: pr @a­
la blc du Consc i l d ' Adminis tr,; tio~. , des cngage::1en ts , sout.: quel que for i-10 ·,,. cc, 
soit , a uprès de 1 1 en treprisc I de se f aire consentir O\! r.1va) i s cr par ell1• rie o 
découverts en compte courant c,u autrerrcnt , ainsi qt!e ce faire cnn timn er 011 ava­
liser pnr elle leur s engo~cmQnts env ers les tiers. 

TITRE III - FCt:CTIONNE!-1EN'.l :wn onGA:m;s DFLTI<ILOGIE. ···- ----------
ARTICLE 13.- LES ORGANES or; LA TRILOGn; : ·---- -- : 

Il ci; t fn i t ou n iveau du C()nseil d ' /\dr.iinistr:-.tio•, \t.>H: nppl ication 
pleine et ontir-r e du principe de: la triloi; i e d~terr.:i:n.:1tc (du principe d.-:· 
trois C? ~ ~avo~r J CO- déterr;ir.ation I CO- c écioion , CO-rc>sponsabili té) pour 
toute dE?ci~ 'Lon 111teressant 1~ bonn<l :narche de l ' entrc:>ril.:c . 

. .. / ... 
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Prf sidés par l e Directeur Gé- nf ral, les organes de l a trilogi e con è?U­
r ent a u bon fonctionne ment de l ' entreprise pa r l eur avis sur l es questions con­
cer ~ant leurs domaines respe cti fs d ' activi t és. 

Ces or gRnes sont l es s uj vants : 

- Comi t é Permanent de l a prcduc tion ou du contrôl e de l a production ; 

- Commiss ion d ' Avnnc~mect et de sé cur itf socia l e ; 

- Tribunal dea camarades . 

_A]l_'g,_ÇLE 14. - DU Cc:t' ITE PERMANENT DF. LA PRODUCTION flll' . DE. CONTRCLE DE 
Li, PRODUCTION 

Le Comit f Permanent de l a Pr oducti on et de contrôle de .l a producti on 
est composé c omme sui t 

- Président 

Membres 

-
-
-
--

Le Directeur Général de l'en treprise 

3 ( trois) r eprésentants de la Direction de l'entrepr ise 

1 représent a nt de l a Cellule du Parti 
1 r epr êsentnnt du Syndicat 
l r epr 4s ent:.nt de l'U.J.s. c . 
1 représen t ,m t de l 'U.R.F . C. 
1 r epré,sent ant de l ' U. N.E . A.C. (éventuellement) . 

.fill?].CLE 15 . - DB LA COHi:ISSIO'.! PAHII AIRE D' ;,VANCEMEr;T ET DE SECURITE SOCIALE. 

La Commission paritaire d ' avancement e t de s écuritê sociale est com­
p_osée co~1;e suit : 

- Pr ésident Direc t eur G, nér ul de l ' entreprise 

- Membres 3 ( tro i s) repr ésentant s de l a Direction de l' ent rep-rise 

- un r epr~::a:ntMt de la Cellul e du Parti .. 
- un r eprésE:r-.tant du Syndica t 
- un rcr,rôsnntant de l ' UoJ .S . C. 
- un r eprés entant de l' U.R.F. C. 
- un i:-epr ésen t ont de 1·•u.N.E.A.c·. ( éventuol l ement ) 

ARTICLE 16 . - DU TRIBUNAL DES CAJ':ARJ..D'f.fl. 

Le Tribunal dets car>ar ndee eet composé cornrr. e ,-ui t . : 

PréBident Lo Directeur Général de l' entreprise 

- tlcrnbr es 3 (trois) r cpri s e ntants de l a Dir ection de l ' entreprise 

- un r eprf.s entant . du Syndica t 

- un r epréscr. tant de la Cellule du Parti 

- un r epré~entant de l ' U. J .S.C. 

- un r epr6 s ~nt a nt de l ' U. R.F. C. 

- un ~ep~é-ae~t ant de l ' U. N. E. A. C. ( éventue llemen t J 

..... / ... 
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.@1'.ICLJ~ _11.- ~Ji~:r.r_op_;T_• !;_ -:r. L·!'.::;_ p_RQAl~E~. 

LeG orranr.-:; ~c l,_,_ -.:ri101: :i •, df.tcr,- i~1,1ntc se r i-unissent à lo ~emnnd" 
Dir ecteur Gnnér a l si'•;,o.rér,!ellt 1; t m,r orr)rc du jour pr éalAblement soumis aux 
Membres des di fférento or~anes. 

du 

Toutefo is , poar :t :s aff&ir cs qu ' i~ estime p~rti~u~ièrement impor tan­
t es , le Directeur Gén,.ral r,cul convoquer une Asocmbl ee Generale des or ganes de 
la trilogie· qui dé•liLùr-~nt m-1 cw1,,u.i . 

J ... l 'issue de le. ,:.iocuGGi::n <l ' une nf' f aire s ourise aux organes de le 
t ri loe i e déter mi nante , le rr~si ·cnt tire la. conclusion, e~_pri~ci pc , dans le 
sens exprimé par l r. majori tf . .iN'l ;'cmbr es pr esent::; ou reprseentei;. 

En cas de déoaccor<l , le Président peut se r éférer au Ministre de tu­
t elle ou décider en derni er ressort et rendre conptc à cc der nier . 

Les r 6uniona ~ea organes du l n t rilogie di t c r minante s6nt ~an~tionnis 
par un pr ocès- verba l oignl , par le Directe•i r Génb.r 11l et par le Secret airt- <le 
séDncc . 

i'I'fRr; IV . . ... ···- -· 

ARTIC'LE 1 8 . - DES 0ISP0:n•i:10;•:.: n: :·cn;f!ES ET (;0:IPTASLES. - -- ~ - ---· .. ' .. - . - .. . _.., -·-

L ' e•1trepri ue ,\oi t ,,1,plfr;t..·::- le~ né thodes d,, gestion scientifiqueo et 
les rècles cer.tptaèl é, . • 

Chaque année , il cet &tubl i un budget de l ' entreprise , Le budge t eat 
prépar ii s ~nu; l ' autori t t'.: r\\: Dir ect eur Génér a l e t approuvé par le Consei l dr•, 
Ministres après examen pa::- l o Conse il d ' Administration . 

L ' entrepr ise ét~blit , ~ la fin de chaque année soci ale un invcntnire 
génôral contommt l ' i ndic .:1t irm dc,s val eurs mobilièr es e~ immobilières et det­
tes de l ' entrepri se , un cor.1n te l1onji:,ofit s e t pertes e t un bilr,,.n , 

L ' inventaire , l e b i lan et le- compte de profits et pertes son't mis à 
la disposition du ou des Com, ,io~aires aux comptes le quarantième jour au plus 
t ard avant l n session c\u Conse il d ' Administ r ation , pour cert i f ica tion . 

L ' inventaire , le bilan et le coopte des profits et pertes et, g · ni•ra­
l enent , touo les documents qu; , d ' apr ès la l oi, deivent ôtre conmuniqués a JX 
Hcmbres du Conseil d' Adm i i1istration , doivent âtr e tenus i l a disposition den 
Membr es du Conseil d'Arln i nisLrvt ion, a u si~ge soci a l , quinze j purs avant ln 
date de l a r éunion du conseil. 

Les bénéfices nets , t els que définis par l a loi , sont r épartis con­
formiment à la règlementation en vi gueur en ln mat iir u. 

L ' exer ci ce social clc l: S.ll.E . cor.inence le pr emi e r j anvier et se ter­
oine le trente et un llé,cec.brl) de chac:ue année. 

ARTICLE 19.- DISPOSI'.rI~:mr; FISt:,\LES. 

Ln S . N. E. est cr.n·;jotti,, a ux payements des impôts , taxeo et c! '.·oi 1 · 
de douane , dons l es co~r itionc pr&vue~ par la lég islation en vigueur. 3llc 
four nit diff.érei;i_~s .. dai::u.1e-nts fiscaux et statis tiques conformément à l a lér,is­
l ation on· vir,ueur. 
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'.lliilE -~- - DEL CO!<TROLES. 

ARTICL,: 20. - outre le cC'-:tr ôlc. .!'4) o· vo)u à l ' In:;l')cction Génér a lP. d ' Etat , 
l ' entreprise.- est • s suj et tir; "'u:• c1.,:~tr!'lc11 c i - npr Pl; : 

- co~~rôle de ,ut ~l lc-

- contrôle d' Et~t 

- contr6l0 dt.: CC't1m i HS'l .,:·iut .;~ ~t.; or.~•l .'lllY C:.""r 1
: ..... tcf!: 

AP.Tl CLE 21 . - 1>U CONT!lOLE nl~ ' }!.'.['.l!:_1f:i~ • 

i,' •'a.utori ü , de tutelle e·.cer::e ur. p ouvoir pe:::-n;._~ent d ' orientation et 
de contr6le s ur l'entrerrise • 

.3es «ttribut ionc comj,renne~t· not;mmcnt · : 

1°) - le contrôle: de l' ·y· :.cation drs c;r,.Œ(ee orientations définies 
pa r le Gouvr-r;1eni •.11t; 

le cont rôle de l ' &fl,,licati<,n des 
l ' activité de ·1 • 0:'f::-~prise- =.-: · • t 

loiu et rég lenents r (gi ssent 

30) - J e- contr 6le portun l sur l ' exi. cutior~ dou programmes d ' invc::-ti.t.•­
s <1mon.t · fi nanci:s cur fond s d 'Eto.t ou ,, 1 o·,:pruntcayn+;i.sé~ f• 'lr 
l'Etat; 

!i 0 ) - l ' obten tjon de 1 1 ::w:ü i,. donner par l ' f.til t pour les engar.;c"~eniade 
l ' ,mtro-prisc; 

5oj _ le contrôle de 1 11 !'Olitique du p1:!"so:.· .. acl 

6°) - J.ê conl:rôl,· de- l " ;,:-:. ît i:~ UC' 10'S prix 

70 )- l e.:·mpdid:icRt ion dos ~tat û·hr 

8°) - les .pr isqs no r-o.rt i c.ir••·t.i,:n 

9 ° ) - la crÉ R.ti rm , dec iithhJ.is~om'~i-,tc , ap:enc1.:~: ou s uccurs?,).es. 

Le Directi on d-c ~0nt:·'llc et do l ' 01·if,ntati or. r <:leva nt du 1:inistre 
naaiste l ' a ùt orité de t utelle ~cné l ' exerc ice des attribut i ons prévues ci­
dessùs . 

ARTICLE 22 . - OU CO!-iTROL'E D' ETA_!. 

. Le· contrçle d ',Etat eot · nssuré d~ns 1 'cr.tr cpr~.Gc er: ll!)plicaUon doE 
t e Y.t es en v i gueur notammc:1 t <.le ::: 1;.;· ;; i cl'c:s :12 et <i; cle lo. Charte des En treprises 
d ' Etat. Toute fo is , s a c·,mr Î!tc: C" c ~,"'ir.te en un contrll)e de r i-,~uibo.rité. A ce t 
effet il peut exiger du Directeur û• .:ér el d e l ' cr,-;;'('eprise tous doc11ment s , t ou­
tes piflces justificatives r,t bnt;:; ::, oxr,J icatio~.s verhnles ou é,·cri tes de na ture 
à .fond er son jUtlC-LH:nf: GUI" 1~ c~/ ; ,~o ~·?":l iSA(i:fe, 

Cependar: t , il r, • er,t p·•: _.1, i1. i tl à .E;e proa onccr sur l ' oppot1tnnil.té, , ,. 
:j.R. dépense . 

ARTICLB ?.3. - DU COMM ISSM·J A't' :· , IO: _J..L AUX COt-CFTE!f. 

Los articl es 94 à 100 de' l o. loi 13/81 d1.: 1L, mars 1981 i ns t ituant· l f;I' 
Cha r te des en tre,pri fic s , d·'Eta t · r estent_ flpJ.li cable·s à -.l.o ll.11-.E. 1:u2tr 11pribe.;.pilote: 

... / ... 
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AR'l'I CLE 2~. - DU C0N'l'R0LE: DE LI\ eu liH ci::: cc~:P'.tf.S : ---- ··-··- . -~-- -- ·- ·- . . .. . . ·- -· 
Les compt e.blef; prés:m tc,.t leurs c o1,1i'tes à la Cour des Compt es. La 

Cour des Co:•ptes est h.:>.'J il i té & ;" ,;, f 1.ürc cortmunl.,:;uer pér iodiquement tous 
d :-c uments de quelque natnrc que ce r, ·• it , ·elntifs 1\ l a r;est i on de l' entreprise. 

ARTICLE 25 . - L :·'. S..t.!),'.l'U]· DC FERSGnŒ:I. 

Le personnel c\e l" E .;, . F . e:::t 1•-:·--:. :')a r l e; Con vent i o.n Co l l e ctive 
d u 2} .hril.1982 . 

ARTICLE 26.- DISSOLt:'l:IO:~ - n r,urn.c··, (),'. . --·--· ·- ---· _,. __ ___ .. 
Le, dissolutior. de l ' entre;i ri:-::c ,:,., t. pror;cnc•,e par un décret p;ris e n 

Con se il ,1e r. Mini stres i,,i_r proposi Hon du : iin:i::trc ck Tu tel le après dél i bération 
du Cense il d ' Admin istrat: 011 • 

. •. 
Le déc r e:t de d i :t:Jt'lutj r ,t\ .fixe e:: ,,1ême t emps les condi t i ens et J:es mo­

dalités de la liquide.tien coufor : '.,,~ont ::\ l ~ règlemcmtatiél'n en v_.igÙè°tr. 

En cas de perte des troi i- quarte ch\ car, i tal social, l e Directeur Gé­
nér al eut tenu de convoquer la r 6union d1· Conse il d ' Administraticn Extraordi­
r.a i:re o l ' effe t de ·s t~i:uc?" eur l,i '!~e'stio~ de savoir s ' il y a lieu de conti­
n uer ln Soci Éct<: ou de p r ~ r • .éer s a tl i ,:,:;olt:t i on . La d &cision du Conse j. l d ' Ad­
r.sinistration ne pro<luit ses e f fets :in ' t.:ir<.s npprobah on par :i.e ConS'l!i 1 des · · 
Nini$tres . 

En cas de dissolution Mtici 1)ée , pour quel q ue cau se que ce soi t , l e 
Conseil des _Min i«5;tres dt.s i c;ne le -~ncle_ tle :ti']u i tlat i on c, t nomme un_t_0 u plusieu x: s 
liquidatéure·· et 'dÉ'te-rmi ne leur::; pouvoi?"s . 

mis 
Les comptj s de l a liqui,_c!Ht iot! s,~nt 

au Hinistr e de tutell e. 
a r r8t~s par le liquida t e ur ut tra ns -

L ' avis de clôture de l"' liquidu'.: i o,1 est publ i: au r egistre du Commerce . 

Toutes cor.tn~·tat:i::-l'IS qu~ peu·: ,:•.t s ' :!lever pendant l ,c cours de l ' entre ­
p r ise ou de sa l iquidation e:: tr<" ). ' er.t2·c:iri:,c et son pe rsnnn,el son t soumises 
devant les J uridictions compf t,mtc,i:; dt• ,~ :.•\se onci a l . 

Tous l el' nutrca fü.ff{rend.;; re10H·nt d1; droit co!ümun . 

ARTICLls 28. - Les p r ése!lts st~·tut n sc.nt a~:1rouv6c par déicre t pris en Conseil des 
Minist r es ./-
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Article
1

_3t:! ~ ~ ~sE:n t Déc ret ser a e nregistr é , 
Of f icie / · q u ~ pa r tout o ù beso in s e r a. -

.// Br a z z a v i lle , l e 
/ 

Pa r l e Présiden t du Comi tc, _Jen tr a l 
d u Parti Congol a is du Tra~il , 

publié au J o urn a l 

23 JJTRIL I9C4 

', 

\ Pr 6sid,m t de l a Répu b~,Chef , 
, de l'Etat , Pr é sJdent..,.-d7 ç.n s ~ 
\ des Minis 1:J,e!';° . { 1 ✓· · 

.,. ,.1.,..,, 

. \ ,, ,.., l✓'/ / 
CO..Jijf1',l; ~ is S"SSOU-NGUESSO 

mil.., ~ini s t..t'; 
u ~ ncmen t . 

\ 1 / 

le. Mi~stre· de s r•iines p:gie 
/ Rodolphe rlDADM 

Colone l Louis SYLVKIN-GOM;\-

Le Minis tre du Tra va il e t de 
l a Pré vi-ya nce Socü,le . ..... , 


